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Rapport de la Commission nationale de prevention de la torture sur la prise en charge 
medicale dans les etabllssernents de privation de liberte en Suisse (2018-2019) 

Monsieur le Presldent, 

J'accuse reception de votre courrier du 21 aoüt 2019 et du rapport cite en marge, et 
vous en remercie. 

C'est avec beaucoup d'interet que j'ai pris connaissance de vos appreciatlons et 
recommandations. J'ai constate avec satisfaction que votre Commission avait tire un 
bilan positif de la prise en charge rnedicale aux EPO et a la Prison du Bois-Mermet. Ma 
prise de position est la suivante sur les points ou recommandations specifiques, 

Visite medicale d'entree (chiffres 8 du resume du rapport et 77 et ss du rapport) 

Je constate que le service medical du canton de Vaud satisfait largement aux 
recommandations en prevovant svstematiquernent une visite medica!e ensuite de la 
visite d'entree infirmiere. 

Je salue le fait que votre Commission ait reference la liste des questions qui devraient 
figurer dans un entretien d'entree, ce notamment afin de pouvoir harmoniser les 
pratiques entre les cantons. 

Constats de lesions traumatiques (chiffres 12 du resurne et 86 du rapport) 

J'ai pris note du fait que le service rnedical des etablissements visites sollicite le 
consentement de la personne concernee avant taute transmission a l'autorlte 
cornpetente et que vous recommandez une transmission automatique. Ce point sera 
exarnine avec le nouveau responsable du service medical en charge des personnes 
detenues mais a priori et sur la base de la legislation, il semble que le secret medical 
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n'est pas automatiquement leve dans ce type de transmission et que, par voie de 
consequence, il convient de solliciter le consentement de la personne. 

Participation aux frais medicaux (chiffres 24 du resurne et 121 et ss du rapport) 

En prearnbule, il me parait important de preciser que la participation aux frais medicaux 
de la part des personnes detenues n'implique pas, pour les personnes qui n'ont pas de 
moyens financiers, de ne pas pouvoir recevoir les soins necessaires. 

Les regles Nelson Mandela n'ont pas force obligatoire (voir observations prelirninaires 1 
et 2, p. 2). Edictees a l'attention d'un grand nombre de pays, aux concepts juridiques, 
sociaux, econorniques et geographiques fort divers, il faut a mon sens plut6t 
comprendre cette disposition comme le fait qu'une situation financiere precaire ne doit 
pas representer un obstacle a l'acces aux soins. Ce dernier doit ainsi etre garanti 
independamrnent de la situation financlere de la personne detenue. Dans ce sens, les 
Regles penitentiaires europeennes (RPE) ne font pas reference a la gratuite absolue des 
soins, mais posent le principe que la politique sanitaire dans les prisons doit etre 
integree a la politique nationale de sante publique et compatible avec cette derniere 
(40.2). Elles stipulent egalernent que les detenus doivent avoir acces aux services de 
sante proposes dans le pays sans aucune discrimination fondee sur leur situation 
juridique (40.3). 

Le principe d'equivalence implique par ailleurs que les personnes detenues qui ont des 
ressources financieres participent au financement de leurs soins, a l'instar de ce qui 
existe dans la soclete. Cela est egalernent important pour leur reinsertion. 

Au niveau concordataire et sur la base des principes susmentionnes, la Conference 
latine des Chefs des Departements de justice et police (CLDJP) a adopte, le 
8 novembre 2018, une decision fixant les regles de la participation des personnes 
detenues aux frais medicaux, 

Vu ce qui precede, je considere que la pratique mise en place au niveau du concordat 
latin et, par voie de consequence, dans le canton de Vaud, est conforme aux standards 
internationaux car eile respecte les capacites financleres des personnes detenues et 
garantit un acces aux soins merne en cas de situation financiere precaire. 

En ce qui concerne les delais d'attente, j'ai pris note de la recommandation et ce point 
sera exarnine avec le service rnedical. 
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Placement en cellule medicale (votre courrier du 21 aoüt 2019) 

J'ai egalernent pris note de ce point qui sera discute avec Je service medical. 

En vous remerciant pour votre envoi, je vous prie de croire, Monsieur le President, a 
l'assurance de ma consideration distinguee. 

La Cheffe du departernent 

~fvL--- -- Beatrice Metraux 
Conseillere d'Etat 

Copie 
• Service penitentiaire 
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